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Public Works and Government Services 
Canada

Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada

FAX No. - N° de FAX

(709)772-4603

Time Zone

Newfoundland Daylight
Saving Time NDT

Cette Demande d´offre à commandes ne comprend pas des dispositions en matière de sécurité.
This request for a Standing Offer does not include provisions for security.
Security - Sécurité

Canada, as represented by the Minister of Public Works and 
Government Services Canada, hereby requests a Standing Offer 
on behalf of the Identified Users herein.

Comments - Commentaires

Issuing Office - Bureau de distribution

PWGSC/TPSGC-Nfld Region/Real Property
John Cabot Building
10 Barters Hill, P.O. Box 4600
St. John's
Newfoundl
A1C 5T2

Gander, NL
A1V 1X1

Instructions:  See Herein

Instructions:  Voir aux présentes

Request For a Standing Offer
Demande d'offre à commandes
Regional Individual Standing Offer (RISO)

Offre à commandes individuelle régionale (OCIR)

Bid Receiving Public Works and Government 
Services Canada/Réception des soumissions 
Travaux publics et Services gouvernmentaux 
Canada
John Cabot Building
10 Barters Hill, P.O. Box 4600
St. John's
Newfoundland and Labrador
A1C 5T2
Bid Fax: (709) 772-4603

RETOURNER LES SOUMISSIONS À:
RETURN BIDS TO:

CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

Fuseau horaire02:00 PM
2012-06-28

Le Canada, représenté par le ministre des Travaux Publics et 
Services Gouvernementaux Canada, autorise par la présente, 
une offre à commandes au nom des utilisateurs identifiés 
énumérés ci-après. 

Vendor/Firm Name and Address
Raison sociale et adresse du
fournisseur/de l'entrepreneur

GETS Ref. No. - N° de réf. de SEAG

PW-$PWD-008-5604

Buyer Id - Id de l'acheteur
pwd008

2012-06-12
Date

Destination - des biens, services et construction:
Destination - of Goods, Services, and Construction:

(709)772-2980 (    )
Telephone No. - N° de téléphone

Woodman, Alexis
Address Enquiries to: - Adresser toutes questions à:

Delivery Required - Livraison exigée

on - le
at - à
Solicitation Closes - L'invitation prend fin
PWD-2-35033 (008)
File No. - N° de dossier

Client Reference No. - N° de référence du client

Solicitation No. - N° de l'invitation

Demande d'OC pour la réparation de
Title - Sujet

W0213-12G388/A

W0213-12G388

Vendor/Firm Name and Address

Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/Firm
(type or print)

Signature Date

de l'entrepreneur (taper ou écrire en caractères d'imprimerie)
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du fournisseur/

See Herein

Raison sociale et adresse du fournisseur/de l'entrepreneur

Telephone No. - N° de téléphone

Facsimile No. - N° de télécopieur
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DEMANDE D’OFFRE À COMMANDES (DOC)

AVIS IMPORTANT AUX OFFRANTS

LES CLAUSES CITÉES EN RÉFÉRENCE PAR UN NUMÉRO DANS CE DOCUMENT (EX; R2710T)
SONT DISPONIBLES SUR LE SITE WEB SUIVANT DE TPSGC:

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees
-d-achat/5/R

EXIGENCES D'ASSURANCE 

Assurance responsabilité civile générale est requise sur l'offre à commandes individuelle et
régionale. Reportez-vous à l'article de référence R2590D du guide des CCUA
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INSTRUCTIONS PARTICULIÈRES AUX OFFRANTS (IPO)

IP01 INTRODUCTION

1. Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) invite les entreprises en
construction à soumettre des prix pour les offres à commandes.  Les entrepreneurs sélectionnés
devront exécuter des travaux selon les besoins.

2. TPSGC à l’intention d’autoriser plus d’une (1) offres à commandes, chacune pour une durée de
deux (2) années . La valeur totale en dollars de toutes les offres à commandes est estimée à
132 775.00$ (Taxes  comprise).  Les différentes commandes subséquentes pourront atteindre un
maximum de 25 000$ chacune (Taxes comprise).  Les offrants doivent noter que rien ne garantit
que l’on passera des commandes pour l’intégralité ou quelconque montant des offres à
commandes; TPSGC attribuera les commandes subséquentes uniquement lorsque des travaux
particuliers seront assurer en vertu des offres à commandes seront nécessaires. Veuillez
consulter la section PO04, PROCÉDURES APPLICABLES AUX COMMANDES
SUBSÉQUENTES.

3. Ce besoin est assujetti aux dispositions de l’Accord sur le commerce intérieur (ACI).

IP02 DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de l'offre à
commandes au moins cinq [5] jours civils avant la date de clôture de la demande d'offres à commandes
(DOC). Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne
puisse pas y répondre.

2) Pour assurer la cohérence et la qualité de l’information fournie aux offrants, l’agent
d’approvisionnement examinera le contenu de la demande de renseignements et décidera s’il
convient ou non de publier une modification. 

3) Toutes les demandes de renseignements et autres communications envoyées avant la clôture
de l’appels d’offres doivent être adressées UNIQUEMENT à l’agent d’approvisionnement dont le
nom figure sur  l’offre - Page 1.  Le défaut de se conformer  cette exigence pourrait avoir pour
conséquence que l’offre soit déclarée non recevable.

IP03 AUTORITÉ CONTRACTANTE / REPRÉSENTANT DU MINISTÈRE

1) L’autorité contractante pour cette Demande d'offre à commandes est:

Alexis Woodman
Agent de négociation des contrats
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements 
Case postale 4600
St. John's (T.N) A1C 5T2

Téléphone : 709-772-2980
Télécopieur : 709-772-4063
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Courriel : alexis.woodman@pwgsc.gc.ca

L’autorité contractante est responsable de la mise en place de l’offre à commandes, de
l’administration et des aspects contractuels de chaque commande subséquente.

2) Un Représentant du Ministère sera nommé à chaque émission d’une commande subséquente.
Le Représentant du Ministère est chargé de toutes des questions relatives à l’aspect technique
des besoins.

IP04 QUANTITÉ

La quantité des travaux et la dépense estimative précisés dans la DOC ne sont qu’une approximation
des besoins, exprimée de bonne foi. La présentation d’une offre par l’offrant ne constitue pas un
engagement du Canada. Le Canada peut passer une ou plusieurs commandes subséquentes dans le
cadre d'une offre à commandes.

IP05 OBLIGATION DE TPSGC

Une Demande d’offre à commandes n'engage pas TPSGC à autoriser l'utilisation d'une offre à
commandes, ni  payer les frais engagés dans le dépôt des offres ou dans la réalisation des études
nécessaires  leur préparation, ni non plus  exécuter des travaux ou  établir des contrats à ce titre.
TPSGC se réserve le droit de rejeter ou d'autoriser l'utilisation de toute proposition en totalité ou en
partie, avec ou sans autre discussion ou négociation. Le Canada se réserve le droit d’annuler ou de
modifier la Demande d’offre à commandes à n’importe quel moment.

IP06 VISITE DES LIEUX

On recommande au soumissionnaire visite le site afin d’examiner et de vérifier la forme, la nature et
l’étendue des travaux avant de présenter une proposition.

IP07 RÉVISION DES OFFRES

Une offre peut être révisée par lettre ou par télécopie conformément  «Instructions générales aux
offrants». Le numéro du télécopieur pour la réception de révisions est le (709) 772-4603.

IP08 PÉRIODE DE VALIDITÉ DES OFFRES

1) L’offre ne peut être retirée pour une période de 60 jours suivant la date de clôture de l’invitation.

2) Le Canada se réserve le droit de demander une prorogation de la période de validité des
demandes d’offres  commandes. Dès réception d’un avis écrit du Canada, les offrants auront le
choix d’accepter ou de refuser la prorogation proposée.

3) Si la prorogation mentionnée  l'alinéa 1) de l’IP08 est acceptée par écrit par tous les offrants qui
ont présenté une offre, le Canada poursuivra alors sans tarder l’évaluation des demandes
d’offres à commandes et les processus d’approbation.  

4) Si la prorogation mentionnée  l'alinéa 1) de l’IP08 n’est pas acceptée par écrit par tous les
offrants qui ont présenté une offre, le Canada pourra alors, à sa seule discrétion,
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a) poursuivre l’évaluation des demandes d’offres à commandes de ceux qui auront accepté la
prorogation proposée et obtenir les approbations nécessaires; ou

b) annuler la demande d’offre à commande.

5) Les conditions exprimées dans les présentes ne limitent d’aucune façon les droits du Canada
définis dans la loi ou en vertu de l’IG09 «Rejet d’une offre».

IP09 SITES WEB

La connexion à certains des sites Web se trouvant aux documents d’appel d’offres est établie à  partir
d’hyperliens. La liste suivante énumère les adresses de ces sites Web.

Contrats Canada (Achats et ventes) 
https://www.achatsetventes-buyandsell.gc.ca/fra/bienvenue 

Sanctions économiques canadiennes 
http://www.international.gc.ca/sanctions/index.aspx?lang=fra

Rapport d’évaluation du rendement de l’entrepreneur ( Formulaire PWGSC-TPSGC 2913)
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/2913.pdf

Certificat d’assurance (formulaire PWGSC-TPSGC 357)
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/357.pdf

Guide des CCUA  

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees
-d-achat

Échelles des taux de salaires pour des contrats fédéraux de construction
http://www.rhdcc.gc.ca/fra/travail/normes_travail/contrats/echelle/index.shtml

TPSGC, Services de sécurité industrielle
http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html

TPSGC, Code de conduite pour l'approvisionnement
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/cndt-cndct/index-fra.html
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INSTRUCTIONS GÉNÉRALES AUX OFFRANTS

IG01 CODE DE CONDUITE ET ATTESTATIONS

1. Les offrants doivent se conformer au Code de conduite pour l’approvisionnement.  En plus de se
conformer au Code de conduite pour l’approvisionnement, les offrants doivent répondre aux
demandes des offres de façon honnête, juste et exhaustive, rendre compte avec précision de
leur capacité de satisfaire aux exigences énoncées dans la demande d’offres et le contrat
subséquent, présenter des offres et conclure des contrats uniquement s'ils sont en mesure de
satisfaire à toutes les obligations du contrat. En vue d’assurer l’ouverture, l’équité et la
transparence du processus d'approvisionnement , les activités suivantes sont interdites :

(a) le paiement d’honoraires conditionnels  à une personne visée par la Loi sur le lobbying
(1985, ch. 44 [4e supplément ]);

(b) la corruption, la collusion, le truquage d’offre, ou toute autre activité anticoncurrentielle
au cours du processus d’approvisionnement.

2. En présentant une offre, l’offrant atteste qu'à l'exception des cas d'infractions pour lesquelles il a
obtenu un pardon ou s'est vu accorder un traitement de clémence, ni lui ni sa société mère, ses
filiales ou ses autres  affiliées n’ont jamais été reconnus coupables d’une infraction criminelle à
l’égard des activités énoncées en (a) ou (b) ci-dessus, ou ne sont visés par des accusations
criminelles en instance concernant lesdites activités, déposées après le 1er septembre 2010. 

3. Les offrants reconnaissent, en outre que la commission de certaines infractions les rendra
inadmissibles à l’obtention d’un contrat. En présentant une offre, l’offrant atteste qu'à l'exception
des cas d'infractions pour lesquelles il a obtenu un pardon,  ni lui ni sa société mère, ses filiales
ou ses autres affiliées n’ont jamais été reconnus coupables ou ne font l’objet d’accusations
criminelles en instance concernant une infraction visée par l’une des dispositions suivantes :

l'article 121 (Fraudes envers le gouvernement et Entrepreneur qui souscrit à une caisse
électorale), l'article 124 (Achat ou vente d’une charge), l'article 380 (Fraude commise au
détriment de sa Majesté), ou l'article 418 (Vente d’approvisionnements défectueux à Sa
Majesté) du Code criminel du Canada, ou l’alinéa 80(1)(d) (Fausse inscription, faux
certificat ou faux rapport), le paragraphe 80(2) (Fraude commise au détriment de Sa
Majesté) ou l'article 154.01 (Fraude commise au détriment de Sa Majesté) de la Loi sur la
gestion des finances publiques.

4. Aux fins du présent article, les entreprises, les organisations ou les particuliers sont des entités
affiliées à l’offrant si 1) l’offrant ou l’entité contrôle directement ou indirectement l’autre ou a le
pouvoir de le faire, ou 2) un tiers a le pouvoir de contrôler l’offrant et l’entité.  Les indices de
contrôle comprennent, sans s'y limiter, une gestion ou une propriété interdépendante, la
désignation d’intérêts des membres d’une famille, le partage d’installations et d’équipement,
l’utilisation conjointe d’employés ou une entité créée suite au dépôt d’accusations ou aux
condamnations envisagées dans le présent article dont la gestion, la propriété ou les employés
principaux sont les mêmes que ou similaires à ceux de l’offrant faisant l’objet d’accusations ou
d’une condamnation, selon le cas.

5. L’autorité contractante déclarera une offre non recevable si elle constate que des
renseignements contenus dans les attestations envisagées ci-dessus ne sont pas véridiques.
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6. Lorsque l’offrant, sa société mère, ses filiales ou ses autres affiliées ont plaidé coupables à une
infraction envisagée aux paragraphes 1 et 3, l’offrant doit inclure dans son offre, une copie
certifiée de documents  du Bureau de la concurrence du Canada démontrant qu’un traitement de
clémence a été accordé, ou une copie certifiée de documents de la Commission nationale des
libérations conditionnelles démontrant qu’un pardon a été obtenu, à l’égard desdites infractions .

7. L’offrant, sa société mère, ses filiales ou ses autres affiliées ne doivent pas faire l'objet
d'accusations ou de condamnations envisagées aux paragraphes 1 et 3,  pendant la durée de
tout contrat subséquent découlant de cette demande d’offres.

IG02  L’OFFRE

1)     L’offre doit :

a) soumise tel qu’indiqué aux instructions de la DOC ;
  
b) doit être remplie correctement à tous égards;

c) être signée par un représentant dûment autorisé par l’offrant; et

d) être accompagnée de tout autre document précisé ailleurs dans les documents DOC  où il
est stipulé que ledit document doit accompagner l’offre.

2)     Toute modification aux sections pré-dactylographiées ou pré-imprimées du Formulaire de 
proposition de prix ou toute condition ou restriction ajoutée  l’offre constituera une cause directe 
de rejet. Les modifications, corrections, changements ou ratures apportés  des énoncés ou  des 
chiffres entrés sur le formulaire de proposition de prix par l’offrant doivent être paraphés par 
la ou les personnes qui signent l’offre. Les initiales doivent être des paraphes originaux. Les 
modifications, corrections, changements ou ratures non paraphés seront considérés comme nuls

et sans effet.

IG03    IDENTITÉ OU CAPACITÉ CIVILE DE L’OFFRANT

Pour confirmer le pouvoir des signataires et de manière à déterminer la capacité civile en vertu de
laquelle il entend conclure un marché, l’offrant qui exerce ses activités commerciales sous un nom autre
que son nom personnel doit, avant l'attribution d’une commande, fournir, à la demande du Canada, une
preuve satisfaisante de

       a)     ce pouvoir de signature;

       b)     la capacité civile en vertu de laquelle il exerce ses activités commerciales.

Il peut s'agir, comme preuve du pouvoir de signature, d'une copie certifiée conforme d'une résolution
nommant le ou les signataires autorisés  signer la présente offre au nom de la compagnie constituée en
personne morale ou de la société de personnes et, comme preuve de la capacité civile, d'une copie des
documents d'incorporation ou de l'enregistrement d'un nom commercial d'un propriétaire unique, d'une
raison sociale (appellation commerciale) ou de la constitution d'une société.
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IG04  TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES/TAXE DE VENTE HARMONISÉE

Les offres ne doivent pas tenir compte du montant de la taxe sur les produits et services (TPS) ou de la
taxe de vente harmonisée (TVH), selon celle qui s'applique. Toutes les sommes prélevées au titre de la
TPS/TVH doivent être facturées distinctement dans une demande d'acompte soumise par l'offrant et lui
seront versées en sus de la somme approuvée par le Canada pour les tavaux exécutés dans le cadre
d’une commande subséquente. L'offrant devra verser la somme correspondante  l'Agence du revenu du
Canada conformément aux lois en vigueur.

IG05  FRAIS D'IMMOBILISATION

Les frais de permis de constructions (s’il y  lieu) seront applicable au commandes subséquentes. Les
offrants ne doivent pas inclure, dans le montant de leur offre, les sommes correspondantes à des droits
spéciaux d'aménagement ou de réaménagement municipaux qu'une administration municipale peut
exiger comme condition préalable à l'établissement des permis de construire.

IG06    LISTE DES SOUS-TRAITANTS ET FOURNISSEURS

Nonobstant toute liste de sous-traitants que l’offrant peut être tenu de déposer dans le cadre de l’offre,
l’offrant devra, dans le délai de quarante-huit (48) heures suivant la réception d'un avis écrit à ce sujet,
soumettre les noms des sous-traitants et des fournisseurs pour la ou les parties des travaux énumérées
dans ledit avis. Le non respect de ces exigences donnera lieu au rejet de la l’offre.

IG07  LIVRAISON DES OFFRES

1) Le Canada demande que les offrants suivent les instructions de présentation décrites ci-après
pour préparer leur offre.

(a) utiliser du papier de 216 mm x 279 mm (8,5 po x 11 po); 
(b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande d'offres à

commandes;

2) L'enveloppe d’offre doit être adressée et présentée au bureau désigné sur la page frontispice «
Demande d’offre a commandes » pour la réception des offres. Elle doit parvenir à ce bureau au
plus tard à la date et à l'heure indiquées pour la clôture des offres. Avant de présenter son offre,
l’offrant doit s'assurer que l'information suivante est reproduite clairement, en caractères de
frappe ou d'imprimerie au recto de l'enveloppe d’offre :

a)     numéro de l'invitation;
b)     le nom de l’offrant;
c)     l'adresse de retour; et
d)     l'heure et la date de clôture.

3) Les offrants doivent présenter leur offre financière en conformité avec l'annexe 2 -
Formulaire de proposition de prix. Le montant total de la TPS ou la TVH doit être indiqué
séparément, s'il ya lieu.

L’offre doit être en dollars canadiens. La protection de fluctuation du taux de change n'est pas
offerte. Toute demande de protection de fluctuation du taux de change ne sera pas considérée.
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4) La livraison correcte des offres dans les délais prescrits est la responsabilité exclusive de
l’offrant.

IG08  RÉVISION DES OFFRES

1) Une offre présentée conformément aux présentes instructions peut être révisée par lettre ou par
télécopie, pourvu que la révision soit reçue au bureau désigné pour la remise des offres au plus
tard à la date et à l'heure limites de clôture des offres. Le document doit porter l'en-tête de lettre
ou la signature identifiant l’offrant.

2) Une modification  une offre comportant des prix unitaires doit clairement identifier la(les)
modification(s) au(x) prix unitaire(s) et préciser au(x)quel(s) des prix unitaires la(les)
modification(s) s'applique(nt).

3) Une lettre ou une télécopie visant à confirmer une révision antérieure doit clairement indiquer
qu'il s'agit d'une confirmation.

4) Si des dispositions ci-dessus ne sont pas respectées, la ou les révisions irrecevables seulement
devront être rejetées. L'évaluation portera sur l’offre initiale déposée de même que sur toutes les
autres révisions recevables.

IG09 REJET D’UNE OFFRE

1. Le Canada peut rejeter une offre dans l'un des cas suivants :

(a) l’offrant est assujetti à une mesure corrective du rendement du fournisseur, en vertu de
la Politique sur les mesures correctives du rendement des fournisseurs, ce qui le rend
inadmissible pour déposer une offre pour répondre au besoin;

(b) un employé ou un sous-traitant proposé dans la offre est soumis à une mesure
corrective du rendement du fournisseur, en vertu de la Politique sur les mesures
correctives du rendement des fournisseurs, ce qui rendrait l'employé ou un sous-traitant
inadmissible pour déposer une offre pour répondre au besoin ou à la partie du besoin
que l'employé ou le sous-traitant exécuterait;

(c) l’offrant déclare faillite ou ne peut, pour quelque motif que ce soit, exercer ses activités
pour une période prolongée;

(d) des preuves de fraude, de corruption ou de fausse déclaration ou des preuves
confirmant l'incapacité de respecter des lois protégeant les personnes contre toute forme
de discrimination ont été déposées, à la satisfaction du Canada, à l'égard de l’offrant, de
l'un quelconque de ses employés ou d'un sous-traitant proposé dans l’offre;

(e) des preuves à la satisfaction du Canada que, compte tenu de son comportement
antérieur, l’offrant, un sous-traitant ou une personne désignée pour exécuter les travaux
ne convient pas ou s'est comporté de façon inappropriée;

(f) dans le cadre de transactions actuelles ou antérieures avec le gouvernement du
Canada :
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(i) le Canada a exercé ses recours contractuels de suspension ou de résiliation
pour inexécution à l'égard d'un contrat attribué à l’offrant ou à l'un quelconque
de ses employés ou sous-traitants proposés dans l’offre;

(ii) le Canada détermine que le rendement de l’offrant en vertu d'autres contrats,
notamment l'efficacité et la qualité dans l'exécution des travaux, ainsi que la
mesure dans laquelle l’offrant a respecté les clauses et les conditions
contractuelles dans l'exécution des travaux, est suffisamment médiocre pour
qu'on le considère incapable de répondre au besoin faisant l'objet de l’offre.

2. Dans le cas où le Canada a l'intention de rejeter une offre  pour des motifs tels que ceux
exposés à l'alinéa 1(f), l'autorité contractante le fera savoir a l’offrant et lui donnera un délai de
dix (10) jours pour faire valoir son point de vue, avant de rendre une décision définitive sur le
rejet de l’offre.

3. Le Canada se réserve le droit de procéder à un examen plus approfondi, en particulier lorsque
plusieurs offres provenant d'un seul offrant ou d'une coentreprise sont reçues en réponse à une
demande d’offres. Le Canada se réserve le droit : 

(i) de rejeter n'importe laquelle ou la totalité des offres présentées par un seul offrant ou
par une coentreprise si l'inclusion de ces offres dans le processus d'évaluation risque de
compromettre l'intégrité et l'impartialité du processus;  

(ii) de rejeter n'importe laquelle ou la totalité des offres présentées par un seul offrant ou
une coentreprise si l'inclusion de ces offres dans le processus d'approvisionnement
risque de fausser les résultats de l'évaluation, menant à des résultats qui n'auraient pas
raisonnablement été attendus dans les conditions existantes du marché ou qui n'offrent
pas un bon rapport qualité-prix pour le Canada.

IG10  COÛTS RELATIFS AUX OFFRES

Aucun paiement ne sera versé pour des coûts encourus pour la préparation et la présentation d'une offre
en réponse à la demande d’une DOC . L’offrant sera seul responsable des frais engagés dans la
préparation et la présentation d'une offre, ainsi que des frais engagés par lui pour l'évaluation de son
offre.

IG11    NUMÉRO D'ENTREPRISE - APPROVISIONNEMENT

1. Les offrants doivent avoir un numéro d'entreprise - approvisionnement (NEA) avant de se voir
attribuer un contrat. Pour obtenir un NEA, les offrants peuvent s'inscrire au service Données
d'inscription des fournisseurs, sur le site Web Contrats Canada. Pour s'inscrire autrement que
par Internet, les offrants peuvent communiquer avec l'agent d'inscription des fournisseurs le plus
près.

IG12  RESPECT DES LOIS APPLICABLES

1) En présentant une offre, l’offrant atteste qu'il à la capacité juridique de conclure un contrat et
qu'il a en sa possession toutes les licences valides, permis, inscription, attestation, déclarations,
dépôt, ou autres autorisations requises pour satisfaire à toutes les lois et tous les règlements
fédéraux, provinciaux et municipaux qui s'appliquent à la présentation de l’offre et  
l'établissement d’un contrat subséquent portant sur l'exécution des travaux.
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2) Aux fins de vérification des exigences mentionnées  l'alinéa 1) de l'IG12, l’offrant doit, sur
demande, fournir une copie de chaque licence, permis, inscription, attestation, déclaration, dépôt
ou autre autorisation valides indiquée dans la demande, tout en respectant le délai établi pour la
présentation de ces documents.

3) Le non respect des exigences exprimées à l'alinéa 2) de l'IG12 donnera lieu au rejet de l’offre.

IG13  APPROBATION DES MATÉRIAUX DE REMPLACEMENT

Dans les cas où l'on précise des matériaux en fonction d'une appellation ou d'une marque de commerce
ou du nom du fabricant ou du fournisseur, l’offre doit être basée sur l'utilisation des matériaux désignés.
Pendant la période d'invitation, on pourra considérer des matériaux de remplacement à la condition que
l'agent des contrats reçoive par écrit des données techniques complètes au moins dix (10) jours avant la
date fixée pour la clôture des offres. Si on approuve des matériaux de remplacement pour les besoins
de l’offre, on publiera un addenda aux documents d’offres.

IG14  ÉVALUATION DU RENDEMENT

1)     Les offrants doivent noter que le Canada évaluera le rendement de l'offrant pendant la
réalisation des travaux et au moment de leur achèvement. Cette évaluation portera sur la
qualité de l'exécution des travaux, les délais d'exécution, la gestion de projet, la
gestion du contrat et la gestion de la santé et sécurité. Si le rendement de l'offrant est jugé
insatisfaisant, les privilèges lui permettant de présenter des offres dans le cadre de travaux ultérieurs
pourront être suspendus indéfiniment.

2)     Le formulaire PWGSC-TPSGC 2913, SELECT - Formulaire du rapport d'évaluation du
rendement de l'entrepreneur, est utilisé pour évaluer le rendement.

IG15    CONFLIT D'INTÉRÊTS / AVANTAGE INDU

1) Afin de protéger l'intégrité du processus d'approvisionnement, les offrants sont avisés que le Canada
peut rejeter une offre dans les circonstances suivantes :

a)     l’offrant, un de ses sous-traitants, un de leurs employés respectifs, actuels ou anciens, participé
d'une manière ou d'une autre  la préparation de la DOC; ou est en situation de conflit d'intérêts ou
d'apparence de conflit d'intérêts.

b)     le Canada juge que l’offrant, un de ses sous-traitants, un de leurs employés respectifs, actuels
ou anciens,  eu accès  des renseignements relatifs  la DOC qui n'étaient pas  la disposition des
autres offrants et que cela donne ou semble donner à l’offrant un avantage indu.

2) Le Canada ne considère pas, qu'en soi, l'expérience acquise par un offrant qui fournit ou a fourni les
biens et services décrits dans la DOC (ou des biens et services semblables) représente un avantage
indu en faveur de l’offrant ou crée un conflit d'intérêts. Cet offrant demeure cependant assujetti aux
critères énoncés plus hauts.

3) Dans le cas où le Canada  l'intention de rejeter une offre conformément au présent article, l'autorité
contractante préviendra l’offrant et lui donnera la possibilité de faire valoir son point de vue, avant de
prendre une décision définitive. Les offrants ayant un doute par rapport  une situation particulière
devraient contacter l'autorité contractante avant la date de clôture de la DOC. En déposant une offre
l’offrant déclare qu'il n'est pas en conflit d'intérêts et qu'il ne bénéficie d'aucun avantage indu.
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L’offrant reconnaît que le Canada est seul habilité à établir s'il existe un conflit d'intérêts, un
avantage indu ou une apparence de conflit d'intérêts ou d'avantage indu.
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PARTICULARITÉS DE L’OFFRE  COMMANDES (PO)

POC01 GÉNÉRALITÉS

1. L’entrepreneur reconnaît qu'une offre  commandes n’est pas un contrat et que l’émission d’une
offre  commandes et d’une autorisation de passer une commande subséquente n’oblige ni
n’engage le Canada  acheter les travaux énumérés dans l’offre à commandes ou à établir un
contrat cet effet.

2. L’entrepreneur propose de fournir et de livrer au Canada les travaux décrits dans l’offre à
commandes selon les prix établis dans l’offre à commandes lorsque l’autorité contractante
pourrait demander les travaux conformément aux conditions du paragraphe 3 ci-après.

3. L’entrepreneur comprend et convient :

(a) qu'une commande subséquente  une offre à commandes ne constituera un contrat que
pour les services qui on été commandés, pourvu que la commande soit faite
conformément aux dispositions de l'offre à commandes;

(b) que la responsabilité du Canada est limitée à celle qui découle des commandes
subséquentes à l’offre à commandes passées pendant la période précisée dans l'offre à
commandes;

(c) que le Canada à le droit d'acheter les services précisés dans l’offre à commandes au
moyen de tout autre contrat,  offre à commandes ou méthode d’approvisionnement;

(d) que l’offre à commandes ne peut être cédée ou transférée en tout ou en partie;

(e) que l’offre à commandes peut être mise de côté par le Canada en tout temps.

POC02 PÉRIODE DE L’OFFRE À COMMANDES

La période au cours de laquelle on pourra passer des commandes subséquentes dans le cadre de l'offre
à commandes sera de deux (2) ans, à partir de la date de début identifiée de l’offre à commandes.

POC03 LIMITE DES DÉPENSES POUR LES COMMANDES SUBSÉQUENTES

L’offre à commandes sera établie avec une limite maximale de dépenses de 25 000$ (TPS ou TVH
comprise)  pour chacune des commandes subséquentes.

POC04 PROCÉDURES APPLICABLES AUX  COMMANDES SUBSÉQUENTES

1. Les travaux seront commandés comme suit :

a) Pour chaque commande subséquente on fournira l’énoncé des travaux et l’entrepreneur
présentera une proposition au Représentant du Ministère conformément aux tarifs
unitaires fixes établis dans l’offre à commandes.  La proposition de l’entrepreneur
comprendra l’ensemble des travaux tel que spécifier incluant l’immobilisation, les
sous-traitants, les matériaux, la main d’oeuvre l’outillage, frais d’administration et de
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supervision tel que tel que proposé dans la DOC incluant le(s) permi(s) de construction
selon les normes et règlements.

2. L’entrepreneur sera autorisé par écrit  exécuter les travaux par l’autorité contractante qui établira
une commande subséquente  l’offre à commandes en utilisant le formulaire 942.

3. On doit discuter avec le Représentant du Ministère de tous les changements qu’on propose
d’apporter à l’étendue des travaux; toutefois, ces changements ne pourront être autorisés qu’au
moyen d’un modificatif établi par l’autorité contractante.
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DOCUMENTS DU CONTRAT SUBSÉQUENT

1) Les clauses et conditions suivantes s’appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant
d’une commande subséquente à l’offre à commande.

(a) La commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes;

(b) Conditions générales et clauses:
CG1 Dispositions générales R2810D (2011-05-16);

Modifié en conformité avec le paragraphe 5)
CG2 Administration du contrat R2820D (2011-05-16);
CG3 Exécution et contrôle des travaux R2830D (2010-01-11);
CG4 Mesures de protection R2840D (2008-05-12);
CG5 Modalités de paiement              R2550D (2010-01-11);
CG6 Retards et modifications des travaux R2860D (2008-05-12);
CG7 Défaut, suspension ou résiliation du contrat R2870D (2008-05-12);
CG8 Règlement des différends R2884D   (2008-05-12);
CG9 Assurances R2590D (2011-05-16);
Conditions supplémentaires;
Justes salaires et heures de travail - Conditions de travail R2940D (2010-01-11);
Coûts admissibles pour les modifications de contrat sous ;
CG6.4.1 R2950D (2007-05-25);
Échelles des taux de salaire pour des contrats fédéraux de construction

(c) Toute modification aux documents de l’offre à commandes qui est apportée conformément
aux conditions générales.

2) Les documents identifiés par titre, numéro et date ci-dessus sont intégrés par renvoi et sont
reproduits dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA) publié par
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). Le guide des CCUA est
disponible sur le site Web deTPSGC:

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-unifo
rmisees-d-achat

3) Échelles des taux de salaire pour des contrats fédéraux de construction est intégré par renvoi et
est disponible au site
Web:http://www.rhdcc-hrsdc.gc.ca/fra/travail/normes_travail/contrats/echelle/index.shtml.

4) La langue des documents du contrat est celle du Formulaire de proposition de prix présenté.

AJOUTER A LA CLAUSE R2810D, “DISPOSITIONS GÉNÉRALES”  L’ARTICLE  CG1.20 “CODE DE CONDUITE  ET 
ATTESTATIONS”

5) CG1.20 Code de conduite et attestations

1. L'entrepreneur s'engage à se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement
et à ses modalités.  En plus de se conformer au Code de conduite pour l’approvisionnement,
l’entrepreneur convient aussi de respecter les modalités énoncées dans le présent article.

2. L'entrepreneur atteste qu'à l'exception des cas d'infractions pour lesquelles il a obtenu
un pardon ou s'est vu accorder un traitement de clémence, ni lui ni sa société mère, ses filiales
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ou ses autres affiliées n'ont jamais été reconnus coupables ou ne sont visés par des accusations
criminelles en instance, après le 1er septembre 2010, concernant les activités suivantes :

a) le paiement d'honoraires conditionnels à une personne visée par la Loi sur le lobbying
(1985, ch. 44, [4e supplément]);

b) la corruption, la collusion, le truquage de soumission ou toute autre activité
anticoncurrentielle au cours du processus d'approvisionnement. 

3. L'entrepreneur atteste qu'à l'exception des cas d'infractions pour lesquelles il a obtenu
un pardon, ni lui ni sa société mère, ses filiales ou ses autres affiliées n'ont jamais été reconnus
coupables, ou ne sont visés par des accusations criminelles en instance relativement :

a) à l'article 121 (Fraudes envers le gouvernement et Entrepreneur qui souscrit à une
caisse électorale), à l'article 124 (Achat ou vente d'une charge), à l'article 380 (Fraude
commise au détriment de sa Majesté), ou à l'article 418 (Vente d'approvisionnements
défectueux à Sa Majesté) du Code criminel du Canada, ou

b) à l'alinéa 80(1)d) (Fausse inscription, faux certificat ou faux rapport), au paragraphe
80(2) (Fraude commise au détriment de Sa Majesté) ou à l'article 154.01 (Fraude
commise au détriment de Sa Majesté) de la Loi sur la gestion des finances publiques.

4. Aux fins du présent article, les entreprises, les organisations ou les particuliers sont des 
entités affiliées à l'entrepreneur si directement ou indirectement :

a) l'entrepreneur ou l'entité contrôle l'autre ou a le pouvoir de le faire, ou

b) un tiers a le pouvoir de contrôler l'entrepreneur et l'entité.

Les indices de contrôle comprennent, sans s'y limiter, une gestion ou une propriété
interdépendante, la désignation d'intérêts des membres d'une famille, le partage d'installations et
d'équipement, l'utilisation conjointe d'employés ou une entité créée suite au dépôt d'accusations
ou aux condamnations envisagées dans le présent article dont la gestion, la propriété ou les
employés principaux sont les mêmes que, ou similaires à, ceux de l'entrepreneur faisant l'objet
d'accusations ou d'une condamnation, selon le cas.

5. Dans les cas décrits aux paragraphes 2 et 3, où l'entrepreneur ou sa société mère, ses
filiales ou ses autres affiliées ont obtenu un pardon ou se sont vu accorder un traitement de
clémence pour de telles infractions, l'entrepreneur doit fournir une copie certifiée de documents
le confirmant et provenant de la Commission nationale des libérations conditionnelles ou du
Bureau de la concurrence du Canada.

6. Si l'entrepreneur ou sa société mère, ses filiales ou ses autres affiliées ne demeurent
pas libres et quittes des accusations ou des condamnations décrites aux paragraphes 2 et 3 au
cours de la période du contrat, le Canada se réserve le droit de résilier le contrat pour
manquement, conformément aux dispositions du contrat en la matière.
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APPENDICE 1 - ÉNONCÉ DES TRAVAUX (SPÉCIFICATIONS)

(19 pages ci-dessous)
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APPENDICE 2 - FORMULAIRE DE PROPOSITION DE PRIX

$TOTAL DES PRIX CALCULÉS (TPC) 
Excluant la TPS /TVH 

$$200HeureOperateur et équipement5

$$100TonneCouche de béton bitumineux
(resurfaçage du revêtement)

4

$$200TonneBéton bitumineux (travaux de
ragréage)

3
$$400TonneCouche de base granulaire2

$$300Mètre
cube

Excavation1

Prix total
estimatif

TPS/TVH en
sus

Prix par unité
TPS/TVH en

sus

Quantité
estimative

Unité de
mesure

Catégorie de main-d’oeuvre, d’usine et de
matériaux 

Artic
le

Nota : Le prix unitaire dans la soumission doit, dans tous les cas, comprendre le coût des
matériaux incorporés dans les ouvrages, toute la main-d'oeuvre, les installations, le matériel
(marteau perforateur, etc.), le transport des vieux débris, etc., composants de la mise en place
finale dans l'ouvrage.
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